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Département du Calvados 
Ville d'IFS 

Extrait du Registre des Délibérations 
du conseil municipal 

L'an deux mille vingt-cinq 
Le 3 novembre  
Le conseil municipal, légalement convoqué, s'est réuni en séance publique, salle du conseil 
municipal sous la présidence de Michel PATARD-LEGENDRE, Maire, 
Date de convocation 23 octobre 2025 
Date d'affichage 23 octobre 2025 
Nombre de conseillers en exercice 31 
 Présents     23 
 Votants   29 
Etaient présents : Thierry RENOUF, Martine LHERMENIER, Mohamed MAÂCHE, Elodie LEPESQUEUX, 
Pascal ESNOUF, Françoise DUPARC, Yann DRUET, Aminthe RENOUF, Philippe GIRONDEL, Josiane 
LEFEVRE-FOUBERT, Inès MOYA-FEREZ, Lydie WEISS, Justine PREVEL-LAVERGNE, Ayhan AYDAR, 
Christophe HEBERT, Jacqueline BAZILLE, Sylvain JOBEY, Sébastien LAGALLE, Jean-Philippe COUSIN, Jean-
Paul GAUCHARD, Sonia CANTELOUP et Stéphanie MARIE formant la majorité des membres en 
exercice. 
Procurations : Jean-Pierre BOUILLON, Clément HUYGHE, Nadège GRUDE, Jean-Claude ESTIENNE, Cédric 
EVANO et Arnaud BELLOUARD avaient respectivement donné pouvoir à : Françoise DUPARC, Pascal 
ESNOUF, Martine LHERMENIER, Stéphanie MARIE, Sonia CANTELOUP et Jean-Paul GAUCHARD. 
Absents excusés : Jean-Pierre BOUILLON, Clément HUYGHE, Nadège GRUDE, Virginie DALY, Marc 
DURAN, Jean-Claude ESTIENNE, Cédric EVANO et Arnaud BELLOUARD. 
Secrétaire de séance : Sylvain JOBEY et Sonia CANTELOUP. 

 
♦♦♦♦♦♦♦ 

 
Monsieur le Maire a déclaré la séance de conseil municipal ouverte à 19h00. 

 
Ordre du jour de la séance :  

1. Désignation des secrétaires de séance 
2. Présentation du rapport d’activité du Centre Communale d’Action Sociale 2024 
3. Budget principal – Virements de crédits entre articles d’un même chapitre 
4. Signature de la Convention Territoriale Globale (CTG) 2026-2030 avec la Caisse d’Allocations  

Familiales du Calvados  
5. Adoption des tarifs municipaux pour l’année 2026  
6. Taxe d’aménagement intercommunale – Modalités de reversement du produit de la taxe aux 

communes membres – Renouvellement de la convention 
7. Avis sur le retrait des collectivités dans le cadre du syndicat mixte pour l’informatisation des  

collectivités (SMICO) 
8. Marché de programmation relatif à la réhabilitation de l’Hôtel de Ville, du Centre Communal  

d’Action Sociale et des bâtiments annexes de l’Esplanade François Mitterrand – Signature  
du marché 

9. Marché de prestation relatif à une étude d’opportunité et de faisabilité technique,  
programmatique et financière pour la création d’un équipement Petite Enfance à Ifs 

10. Signature d’une convention de partenariat relative à l’Observatoire Départemental de l’Egalité  
Femmes-Hommes (ODEFH) du Calvados 

11. Convention d’adhésion à la fonction d’inspection en matière de santé et de sécurité  
avec le CDG14   

12. Recensement de la population 2026 – Rémunération des agents recenseurs  
13. Modification du tableau des effectifs des emplois permanents 
14. Convention d’adhésion au service « Missions temporaires-remplacements » 

 
1 - DESIGNATION DES SECRETAIRES DE SEANCE 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : DESIGNE Mesdames Martine 
LHERMENIER et Sonia CANTELOUP.  
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2 - PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITE DU CENTRE COMMUNALE D’ACTION SOCIALE 
2023 
 
Madame LHERMENIER et Monsieur LEMARCHAND, directeur du Centre Communale d’Action Sociale présente 
ce rapport. 
 
3 - BUDGET PRINCIPAL – VIREMENTS DE CRÉDITS ENTRE ARTICLES D’UN MÊME CHAPITRE  
 
Dans le cadre de l’exécution budgétaire, il peut s’avérer nécessaire de procéder à des ajustements entre les 
crédits inscrits à certains articles d’un même chapitre, afin de tenir compte des évolutions en cours 
d’exercice.  
 
Ces ajustements, appelés virements de crédits, consistent à transférer des crédits inutilisés ou sous-
consommés d’un article vers un autre article du même chapitre présentant un besoin accru.  
 
Ce mécanisme, autorisé par le Code général des collectivités territoriales, permet de maintenir une gestion 
rigoureuse et équilibrée du budget communal sans en modifier l’enveloppe globale. Il convient donc, pour 
les mettre en œuvre, d’adopter une délibération spécifique validant ces transferts. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
VU les articles L2311-1 et suivants du CGCT relatifs aux budgets des Communes ; 
VU l’article L2312-2 du CGCT qui autorise l’organe délibérant à procéder, par délibération, à des virements 
de crédits entre articles d’un même chapitre ; 
VU la délibération 2025-017 en date du 31 mars 2025 adoptant le budget primitif de l’exercice 2025 ; 
VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie  
le 29 octobre 2025 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’ajuster certains crédits budgétaires au sein de chapitres existants, afin de 
répondre aux besoins réels de gestion de la Ville ; 
 
CONSIDERANT que ces ajustements ne modifient ni l’équilibre global du budget, ni le montant des 
autorisations de programme éventuellement ouvertes ; 
 
CONSIDERANT que ces virements sont rendus nécessaires par : 
 

• Une sous-consommation de crédits sur certains articles ; 
• Une consommation supérieure aux prévisions sur d’autres articles du même chapitre, liée 

notamment à des aléas survenus en cours d’année, des évolutions des prix et des réajustements de 
besoins ; 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 
AUTORISE les virements de crédits suivants entre articles d’un même chapitre du budget principal de 
l’exercice 2025, sans modification du montant total du chapitre concerné : 
 

Section de fonctionnement - Dépenses 

Chapitres Articles Libellés 
Montant BP 
2025 voté 

Montant 
virements de 

crédits 

Nouveaux 
montants 

011 

60622 Carburants 21 000 € + 4 000 € 25 000 € 
60628 Autres fournitures non stockées 9 500 € + 1 100 € 10 600 € 

61358 Autres - Locations mobilières 
autres que matériel roulant 98 688 € - 28 700 € 69 988 € 

61558 
Autres biens mobiliers - Entretien 
et réparations sur biens mobiliers 

autre que matériel roulant 
40 300 € - 15 000 € 25 300 € 

6161 Multirisques 108 600 € + 5 500 € 114 100 € 
62268 Autres honoraires, conseils, … 25 000 € + 5 400 € 30 400 € 
6236 Catalogues et imprimés 700 € + 300 € 1 000 € 
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6248 
Divers - Autres transports de 
biens et transports collectifs 1 250 € + 4 000 € 5 250 € 

6262 Frais de télécommunications 59 000 € + 10 000 € 69 000 € 
6281 Concours divers (cotisations…) 5 765 € + 1 800 € 7 565 € 
6282 Frais de gardiennage 800 € + 150 € 950 € 
62875 Aux communes membres du GFP 7 000 € + 6 000 € 13 000 € 
63513 Autres impôts locaux 0 € + 5 450 € 5 450 € 

Sous-total virements – chapitre 011 0 €  

012 

6218 Autre personnel extérieur 3 700 € - 500 € 3 200 € 
6331 Versement mobilité 84 511,19 € - 3 950 € 80 561,19 € 

6336 Cotisations au CNFPT et au centre 
de gestion 75 218,20 € - 3 000 € 72 218,20 € 

64111 Rémunération principale 
(titulaires) 

2 644 060,69 € - 181 000 € 2 463 060,69 € 

64112 
Supplément familial de traitement 

et indemnités de résidence 52 525,05 € - 4 000 € 48 525,05 € 

64113 NBI - Nouvelle bonification 
indiciaire 

14 865,29 € - 1 000 € 13 865,29 € 

64116 Indemnités de licenciement 0 € + 50 € 50 € 
64118 Autres indemnités 477 556,31 € - 76 450 € 401 106,31 € 
64131 Rémunérations (non titulaires) 1 233 373,29 € +116 000 € 1 349 373,29 € 

64136 
Indemnités liées à la perte 

d’emploi 43 760,69 € - 6 000 € 37 760,69 € 

64138 Primes et autres indemnités 317 969,68 € - 53 350 € 264 619,68 € 

642 
Indemnités de jury soumises à 

cotisations sociales 0 € + 700 € 700 € 

6453 Cotisations aux caisses de retraite 936 311,18 € + 4 000 € 940 311,18 € 

6455 
Cotisations pour assurance du 

personnel 155 000 € + 183 350 € + 338 350 € 

6456 Versement au F.N.C. du 
supplément familial 0 € + 4 150 € 4 150 € 

6458 Cotisations aux autres organismes 
sociaux 

0 € + 17 000 € 17 000 € 

64731 
Allocations chômage versées 

directement 7 018 € - 2 500 € 4 518 € 

6475 Médecine du travail, pharmacie 30 829,72 € + 6 500 € 37 329,72 € 
Sous-total virements – chapitre 012 0 €  

65 

65314 
Cotisations de sécurité sociale – 

part patronale 18 000 € + 2 000 € 20 000 € 

65741 

Subventions de fonctionnement 
aux personnes, aux associations 

et aux autres organismes de droit 
privé - à destination des ménages 

(entendre par là les familles) 

6 000 € + 180 300 € 186 300 € 

65742 

Subventions de fonctionnement 
aux personnes, aux associations 

et aux autres organismes de droit 
privé - à destination des 

entreprises et associations 

0 € + 78 000 € 78 000 € 

65748 

Subventions de fonctionnement 
aux personnes, aux associations 

et aux autres organismes de droit 
privé - à destination des autres 

personnes de droit privé 

305 000 € - 258 300 € 46 700 € 

65811 Droits d’utilisation – informatique 
en nuage 1 500 € + 2 000 € 3 500 € 

65818 
Autres - Redevances pour 

concessions, brevets, licences, 0 € + 60 000 € 60 000 € 
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procédés, logiciels, droits et 
valeurs similaires - autres que les 
droits d'utilisation, informatique 

en nuage 
65883 Déficits sur opérations de gestion 0 € + 200 € 200 € 

65888 

Autres - Charges diverses de 
gestion courante autres 

qu'hébergements et restaurations 
scolaires, DMTO, déficits sur 

opérations de gestion, pertes de 
change sur créance et dettes non 

financières 

1 297 834,44 € - 64 200 € 1 233 634,44 € 

Sous-total virements – chapitre 65 0 €  
 

Section d’investissement - Dépenses 

Chapitres Articles Libellés 
Montant BP 
2025 voté 

Montant 
virements de 

crédits 

Nouveaux 
montants 

16 
1641 Emprunts en euros 635 000 € - 151 963,47 € 483 036,53 € 
16441 Opérations afférentes à l’emprunt 0 € + 151 963,47 € 151 963,47 € 

Sous-total virements – chapitre 16 0 €  

204 

20421 

Subvention d'équipements aux 
personnes de droits privé en 
Biens mobiliers, matériel et 

études 

0 € + 2 500 € 2 500 € 

20422 
Subvention d'équipements aux 
personnes de droits privé en 

bâtiments et installations 
45 500 € - 2 500 € 43 000 € 

Sous-total virements – chapitre 204 0 €  

21 

21312 Bâtiments scolaires 0 € + 30 000 € 30 000 € 
21318 Autres bâtiments publics 336 895,70 € - 116 500 € 220 395,70 € 
2152 Installations de voirie 0 € + 1 000 € 1 000 € 
21534 Réseaux d’électrification 343 836 € + 120 000 € 463 836 € 
217578 Autre matériel technique 0 € + 1 000 € 1 000 € 
21828 Autres matériels de transport 310 000 € - 130 500 € 179 500 € 
21838 Autre matériel informatique 58 876,85 € + 20 000 € 78 876,85 € 

21841 Matériel de bureau et mobilier 
scolaires 2 814,64 € + 25 000 € 27 814,64 € 

2188 

Autres - Immobilisations 
corporelles autres que matériel de 
transport, matériel informatique, 
matériel de bureau et mobilier, 
matériel de téléphonie, cheptel, 

etc. 

118 243,35 € + 50 000 € 168 243,35 € 

Sous-total virements – chapitre 21 0 €  

23 
2313 Constructions 2 861 232,74 € - 4 500 € 2 856 732,74 € 

238 Avances versées sur commandes 
d’immobilisations corporelles 0 € + 4 500 € 4 500 € 

Sous-total virements – chapitre 23 0 €  
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 
de la présente délibération. 
 
4 - SIGNATURE DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE (CTG) 2026-2030 AVEC LA 
CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DU CALVADOS  
 
La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) constitue un partenaire institutionnel essentiel pour la mise en œuvre 
de l’action municipale en direction des enfants, des familles et des habitants de la commune. La CAF du 
Calvados soutient ainsi les services et actions mises en place par la Ville d’Ifs en matière notamment 
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d’accueil du jeune enfant (multi-accueil, relais petite enfance/guichet unique), d’accueils éducatifs des 
enfants et des jeunes sur les temps périscolaires et extrascolaires (Accueils Collectifs de Mineurs, Projet 
Jeunes,…), d’animation de la vie sociale (centre socioculturel Atelier 860), de soutien à la parentalité,… 
 
La Convention Territoriale Globale (CTG) constitue un dispositif contractuel global formalisant l’ensemble du 
partenariat entre une CAF et une collectivité, tous secteurs d’interventions confondus. Cette 
contractualisation repose ainsi sur une démarche stratégique partenariale d’ensemble, cohérente avec les 
différents schémas départementaux existants, qui se décline en objectifs et engagements de la CAF et de la 
collectivité sur plusieurs années. Elle a pour objectif d’élaborer un projet social de territoire pour le maintien 
et le développement des services aux familles et aux habitants. Celui-ci est basé sur un diagnostic partagé 
entre la CAF et la collectivité, qui permet de définir les priorités et les moyens dans le cadre d’un plan 
d’actions adapté. Elle favorise ainsi notamment le développement et l’adaptation des services, l’accès aux 
droits et l’optimisation des interventions des différents acteurs. En fonction des besoins identifiés localement, 
elle peut être amenée à couvrir des champs d’interventions multiples tels que la petite enfance, l’enfance, la 
jeunesse, la parentalité, l’animation de la vie sociale, le logement, etc. 
 
De surcroît, tel que prévu par la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, les communes ont à charge 
d’exercer une nouvelle compétence relative au service public de la petite enfance (SPPE). La collectivité s’est 
à ce titre vu confier un rôle « d’autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant », pour lequel elle peut 
s’appuyer sur la CTG. La collectivité est en effet dispensée de la réalisation spécifique du schéma pluriannuel 
de maintien et de développement de l’offre d’accueil du jeune enfant (nécessaire pour les communes de plus 
de 10 000 habitants) dès lors que le contenu des volets Petite Enfance et Parentalité de la CTG est ajusté 
aux attendus définis, dans le cadre du décret n°2025-253  
du 20 mars 2025, pour ce schéma pluriannuel. 
La précédente Convention Territoriale Globale signée entre la Ville d’Ifs et la Caisse d’Allocations Familiales 
du Calvados couvrait la période 2022-2025. Du fait de l’arrivée à échéance de celle-ci, un travail 
d’élaboration d’une nouvelle CTG a été mené pour définir un projet social de territoire pour la période 2026-
2030. A partir des besoins et enjeux identifiés dans le cadre d’un diagnostic partagé, le plan d’actions relatif 
à ce projet de territoire a pu être défini sur la base des axes prioritaires et orientations suivants :  

▪ Axe 1 : PETITE ENFANCE : Répondre aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs 
familles dans le cadre du service public de la petite enfance ; 

▪ Axe 2 : ENFANCE – JEUNESSE : Garantir un accès équitable aux activités éducatives, culturelles et 
sportives favorisant la réussite et l’épanouissement des enfants et adolescents ; 

▪ Axe 3 : LOGEMENT : Renforcer le partenariat local pour soutenir l’accès et la vie dans le logement ; 

▪ Axe 4 : ACCÈS AUX DROITS : Renforcer le partenariat local pour faciliter l’accès effectif des Ifois à leurs 
droits par l’information, l’accompagnement et le soutien dans les démarches ; 

▪ Axe 5 : ANIMATION DE LA VIE SOCIALE : Renforcer la solidarité et la création de lien social par le soutien 
et l’organisation de temps et d’espaces favorisant la participation des habitants ; 

▪ Axe 6 : PARENTALITÉ : Soutenir les parents dans leurs fonctions éducatives par des actions de 
proximité, de prévention et d’accompagnement ; 

▪ Axe 7 : SANTÉ, BIEN-ÊTRE : Participer à l’amélioration de la santé des Ifois en favorisant le 
développement d’actions de prévention et d’accès aux soins ; 

▪ Axe 8 : JEUNES ADULTES : Soutenir et accompagner les parcours de transition des jeunes adultes vers 
leur autonomie. 

 
La mise en œuvre de ce projet de territoire suppose un pilotage dédié ainsi qu’une coordination renforcée 
qui est assuré par un chargé de coopération CTG. 
 
D’un point de vue financier, la CTG confirme le soutien de la CAF à l’offre de services mise en œuvre par la 
Ville sur les champs concernés ; ainsi, en complément des aides individuelles versées par la CAF aux 
allocataires ifois, celle-ci soutient financièrement la Ville d’Ifs par le biais de « bonus territoire » versés en 
complément des prestations de service « de base » alloués pour les services concernés. 
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Il est ainsi proposé au conseil municipal de délibérer pour autoriser Monsieur le Maire à signer avec la Caisse 
d’Allocations Familiales du Calvados la Convention Territoriale Globale d’Ifs pour la période 2026-2030. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
VU la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi ; 
VU le décret n°2025-253 du 20 mars 2025 relatif au schéma pluriannuel de maintien et de développement 
de l’offre d’accueil du jeune enfant prévu à l’article L.214-1-3 du code de l’action sociale et des familles ;  
VU la Convention d’Objectifs de Gestion de la branche Famille de la Sécurité Sociale pour la période 2023-
2027 ; 
VU la Convention Territoriale Globale (CTG) 2017-2021 signée le 20 septembre 2017 entre la Ville d’Ifs et la 
Caisse d’Allocations Familiales du Calvados ; 
VU la Convention Territoriale Globale (CTG) 2022-2025 signée le 8 novembre 2022 entre la Ville d’Ifs et la 
Caisse d’Allocations Familiales du Calvados ; 
VU le projet de Convention Territoriale Globale pour la période 2026-2030 ;  
VU l’avis de la commission élargie d’Ifs réunie le 8 septembre 2025 ; 
VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie  
le 29 octobre 2025 ; 
 
CONSIDERANT que la CTG repose sur une démarche stratégique partenariale formalisant les objectifs et 
engagements d’une CAF et d’une collectivité en faveur d’un projet global de territoire, défini à partir d’un 
diagnostic partagé identifiant les besoins et problématiques du territoire, visant notamment le maintien et le 
développement des services aux habitants et aux familles ;   
 
CONSIDERANT que la Ville d’Ifs a compétence en matière de service public de la petite enfance et que, sa 
population étant supérieure à 10 000 habitants, elle est dans ce cadre « autorité organisatrice de l’accueil du 
jeune enfant » ;  
 
CONSIDERANT que, dès lors que le contenu de la CTG (sur ses volets relatifs à la petite enfance et à la 
parentalité) est adapté aux attendus définis dans le décret n°2025-253 du 20 mars 2025 pour le schéma 
pluriannuel de maintien et de développement de l’offre d’accueil du jeune enfant, la collectivité « autorité 
organisatrice de l’accueil du jeune enfant » est dispensée de l’élaboration de ce schéma ;  
 
CONSIDERANT que la CTG signée entre la Ville et la CAF du Calvados pour la période 2022-2025 arrivera à 
échéance le 31 décembre 2025 ;  
 
CONSIDERANT que la Ville d’Ifs est dotée d’équipements et services soutenus par la CAF du Calvados au 
vu des réponses qu’ils apportent aux besoins des habitants et des familles, notamment en matière de petite 
enfance, d’enfance-jeunesse-jeunes adultes, de parentalité, d’animation de la vie sociale, d’accès aux droits, 
de logement, de santé/bien-être ;  
 
CONSIDERANT que, dans le projet de CTG pour la période 2026-2030, les enjeux identifiés, sur la base du 
diagnostic partagé, reposent sur les axes et orientations prioritaires suivants : 

▪ Axe 1 : PETITE ENFANCE : Répondre aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs 
familles dans le cadre du service public de la petite enfance ; 

▪ Axe 2 : ENFANCE – JEUNESSE : Garantir un accès équitable aux activités éducatives, culturelles et 
sportives favorisant la réussite et l’épanouissement des enfants et adolescents ; 

▪ Axe 3 : LOGEMENT : Renforcer le partenariat local pour soutenir l’accès et la vie dans le logement ; 

▪ Axe 4 : ACCÈS AUX DROITS : Renforcer le partenariat local pour faciliter l’accès effectif des Ifois à leurs 
droits par l’information, l’accompagnement et le soutien dans les démarches ; 

▪ Axe 5 : ANIMATION DE LA VIE SOCIALE : Renforcer la solidarité et la création de lien social par le soutien 
et l’organisation de temps et d’espaces favorisant la participation des habitants ; 

▪ Axe 6 : PARENTALITÉ : Soutenir les parents dans leurs fonctions éducatives par des actions de 
proximité, de prévention et d’accompagnement ; 
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▪ Axe 7 : SANTÉ, BIEN-ÊTRE : Participer à l’amélioration de la santé des Ifois en favorisant le 
développement d’actions de prévention et d’accès aux soins ; 

▪ Axe 8 : JEUNES ADULTES : Soutenir et accompagner les parcours de transition des jeunes adultes vers 
leur autonomie. 

 
CONSIDERANT le plan d’actions qui en découle ainsi que les modalités de pilotage et de coordination 
définies ; 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer avec la CAF du Calvados la Convention 
Territoriale Globale (CTG) pour la période 2026-2030, ainsi que tout document nécessaire à sa mise en 
œuvre. 
 
5 - ADOPTION DES TARIFS MUNICIPAUX POUR L’ANNÉE 2026  
 
Les tarifs municipaux ont donné lieu à une précédente délibération du conseil municipal lors de sa séance du 
8 avril 2024 pour les seuls services dont l’activité est directement liée à l’année scolaire. 
 
Il est proposé au conseil municipal de délibérer pour adopter les autres tarifs pour l’année 2026 (sur la base 
des montants ci-après).  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
VU le Code de la voirie routière ; 
VU la délibération n°2024-112 du 25 novembre 2024, relative aux tarifs municipaux pour l’année civile 
2025 ; 
VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie  
le 29 octobre 2025 ; 
 
CONSIDERANT que la délibération n°2024-112régissait les tarifs jusqu’au 31 décembre 2025 ;   
 
CONSIDERANT qu’il convient d’actualiser les tarifs qui préexistaient au regard de l’inflation ; 
 
Il est proposé au conseil municipal d’adopter les tarifs des services municipaux pour l’année 2026 de la façon 
suivante : 
 

1 - LOCATION DES SALLES 

Pour les associations ifoises, la Ville propose 2 jours gratuits par an sur l’ensemble des salles payantes 
(F. Mitterrand, Jules Verne et salle de convivialité du gymnase A. Milliat). Au-delà, l’utilisation est 
payante. Les réunions internes et Assemblées Générales sans repas seront organisées dans la mesure 
du possible en dehors des salles F. Mitterrand et Jules Verne.  
Toute association ifoise n’ayant pas sollicité de subvention au titre de l’année en cours devra, pour 
bénéficier du tarif « associations » et/ou des deux gratuités par an, présenter les documents afférents 
au fonctionnement de l’association (déclaration en Préfecture, statuts, budget, compte-rendu 
d’activité…). 

SALLE FRANÇOIS MITTERRAND 

DEMANDEURS 

TARIFS 

Week-end 
2 journées 

1 journée 
fériée en 
semaine 

1 journée 
en semaine 

Particuliers, 
Associations,   

Ifois 618 € 309 € 216 € 

Extérieurs 932 € 618 € 314 € 
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Sociétés 
Ifois 679 € 340 € 238 € 

Extérieurs 1 025 € 679 € 346 € 

Etablissements scolaires (Spectacles) 
  Gratuit            

(1 utilisation par 
an) 

Personnel communal (1 seule mise à 
disposition par an sur l’ensemble des salles. 
Réunion à caractère personnel à but non 
lucratif). 

305 € 152 € 105 € 

Administrations  656 € 332 € 

Assemblée de copropriétaires organisée 
par un syndic  327 € 229 € 

Groupe à vocation politique ou syndicale  
(2 gratuités / an, au-delà utilisation payante)  327 € 229 € 

Inhumation exclusivement réservé aux 
ifois, selon la disponibilité de la salle 

  Gratuité 

CONDITIONS S’APPLIQUANT A L’ENSEMBLE DES OCCUPANTS 

DEMANDEURS 

TARIFS 

Week-end  
2 journées 

Week-end  
1 journée et  
jours fériés 

1 journée  
en semaine 

Chauffage  
(facturation du 15 octobre au 15 avril) 67 € 34 €  34 € 

Caution de location :  
Pénalités en cas de dégradations des locaux, 
du mobilier, du matériel de cuisine, non 
restitution des clés… 
En cas d’incident, la facturation sera effectuée 
sur la base d’un devis et la caution sera 
retournée après paiement de la facture. 

500 € 

Caution pour l’entretien des locaux :  
En cas de ménage non conforme, il sera 
demandé au locataire de régler la remise en 
état des locaux. La facturation sera effectuée 
sur la base de 25 € de l’heure (comprenant le 
coût de l’agent d’entretien et des produits 
d’hygiène). La caution sera retournée après 
paiement de la facture. 

200 € 

En cas d’annulation 
1) Pour l’ensemble des occupants, sauf associations : le versement d’arrhes à la réservation (30% du 

montant de la location) restera acquis à la collectivité en cas d’annulation moins de trois mois avant 
la date de location. 

2) Pour les associations (lorsqu’elles bénéficient de la gratuité) : un préavis de 30 jours calendaires 
sera exigé. Passé ce délai, une pénalité de 17 € sera demandée.  

 

SALLE DE L’EGALITE (ECOLE SIMONE VEIL) 

DEMANDEURS TARIFS - Journée 

Associations 
Ifois 108 € 

Extérieurs 200 € 

Sociétés Ifois  119 € 
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Extérieurs 220 € 

Personnel communal (1 seule mise à disposition par an sur 
l’ensemble des salles. Réunion à caractère personnel à but non 
lucratif). 

63 € 

Assemblée de copropriétaires organisée par un syndic 111 € 

Groupe à vocation politique ou syndicale 
(2 gratuités / an, au-delà utilisation payante) 207 € 

CONDITIONS S’APPLIQUANT A L’ENSEMBLE DES OCCUPANTS 

Chauffage (facturation du 15 octobre au 15 avril) 26 € (journée) 

Caution de location :  
Pénalités demandées en cas de dégradations des locaux, du 
mobilier, du matériel de cuisine, non restitution des clés… 
En cas d’incident, la facturation sera effectuée sur la base d’un 
devis. 

200 € 

Caution pour l’entretien des locaux :  
En cas de ménage non conforme, il sera demandé au locataire de 
régler la remise en état des locaux. La facturation sera effectuée 
sur la base de 25 € de l’heure (comprenant le coût de l’agent 
d’entretien et des produits d’hygiène). La caution sera retournée 
après paiement de la facture. 

150 € 

  

SALLE DE CONVIVIALITE ALICE MILLIAT 

DEMANDEURS TARIFS - Journée 

Associations, 
Sociétés 

Ifois 114 € 

Extérieurs 212 € 

Sociétés 
Ifois 119 € 

Extérieurs 220 € 

Assemblée de copropriétaires organisée par un syndic 114 € 

Groupe à vocation politique ou syndicale 
(2 gratuités / an, au-delà utilisation payante) 

212 € 

CONDITIONS S’APPLIQUANT A L’ENSEMBLE DES OCCUPANTS 

Chauffage (facturation du 15 octobre au 15 avril) 26 € (journée) 

Caution de location :  
Pénalités demandées en cas de dégradations des locaux, du 
mobilier, du matériel de cuisine, non restitution des clés… 
En cas d’incident, la facturation sera effectuée sur la base d’un 
devis. 

200 € 

Caution pour l’entretien des locaux :  
En cas de ménage non conforme, il sera demandé au locataire de 
régler la remise en état des locaux. La facturation sera effectuée 
sur la base de 25 € de l’heure (comprenant le coût de l’agent 
d’entretien et des produits d’hygiène). La caution sera retournée 
après paiement de la facture. 

150 € 

En cas d’annulation 
1) Pour l’ensemble des occupants, sauf associations : le versement d’arrhes à la réservation (30% du 

montant de la location) restera acquis à la collectivité en cas d’annulation moins de trois mois 
avant la date de location. 

2) Pour les associations (lorsqu’elles bénéficient de la gratuité) : un préavis de 30 jours calendaires 
sera exigé. Passé ce délai, une pénalité de 17 € sera demandée. 
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2 – ACTIVITES ECONOMIQUES 

REDEVANCES TARIFS 

Terrasse ouverte : 20 €/m²/an 

Permis de stationnement sur le domaine public : 

Commerces ambulants ou déballeurs 18 €/jour 

Démonstrateurs/posticheurs (sans estrade ni voiture) : 

- Les 5 premiers m² Forfait de 9 €/jour 

- Le m² supplémentaire (au-delà de 5 m²) 9 €/m²/jour 

Démonstrateurs/posticheurs (avec estrade ou voiture) :  

- Les 5 premiers m² Forfait de 12,50 €/jour  
- Le m² supplémentaire (au-delà de 5 m²) 12,50 €/m²/jour 

- Exposition de véhicule automobile (en vente ou 
publicitaire) 12,50 €/m²/jour 

Emplacement réservé aux convoyeurs de fonds 576 € /an /emplacement 
Installation sur domaine public de matériel/équipements 
nécessaires à l’activité d’entreprises sédentaires (bennes, etc.) 0,28 €/m²/jour 

Marchés hebdomadaires (Places Debussy et des Jonquilles) : 

- Droit de place (par mètre linéaire et par jour, sur la base 
de la totalité du linéaire occupé par des produits des 
commerçants offerts à la vente, façade et retours compris) 

0,80 €/ml/jour  

- Participation aux consommations de fluides (pour tout 
commerçant se raccordant à la bonne marché (accès à 
l’eau potable et/ou électricité) 

0,50 €/jour  

 

3 – TRAVAUX PRIVES AVEC EMPRISE SUR DOMAINE PUBLIC 

Occupation du domaine public pour travaux privés 
(échafaudage, benne à gravats, barrières de chantier, base de vie de 
chantier….) 

0,28 €/m²/jour  

 
  

4 – OCCUPATION DU DOMAINE COMMUNAL POUR LES                     MANIFESTATIONS AVEC 
STRUCTURES 

Gratuité de l’occupation du domaine public pour des actions répondant à l’ensemble des critères 
cumulatifs suivants : 

• Action organisée par une association à but non lucratif (loi 1901) ; 
• Action ayant un objectif d’animation locale, de développement de lien social, de soutien à des 

actions sociales, humanitaires, caritatives, éducatives (y compris les vide-greniers et foires à 
tout) ; 

• Accès gratuit à ces manifestations pour les visiteurs ; 
• Accès réservé aux seuls exposants non professionnels en cas de manifestations regroupant des 

exposants. 

Barnum, chalet, structure légère jusqu’à 16 m² 84 € par jour 

Barnum, chalet, structure légère jusqu’à 32 m² 166 € par jour 
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5 – ACCUEIL DES CIRQUES, MANEGES ET ATTRACTIONS 

Une caution d’un montant de 500 € sera demandée à l’arrivée du cirque, manèges, 
attractions et spectacles. 

Cirques : un forfait comprenant chapiteau, caravanes, remorques et camions, tentes n’excédant pas 3 
jours 

- 4ème catégorie (moins de 300 places) 220 € 

- 3ème catégorie (301 à 700 places)  330 € 

- 2ème catégorie (701 à 1 500 places) 497 € 

- 1ère catégorie (+ de 1 500 places) 562 € 

Le jour supplémentaire toute catégorie 56 € 

Manèges, attractions et spectacles (marionnettes…) : chaque semaine commencée est due 

- Manège égal ou inférieur à 100m² - Forfait à la semaine 56 € 

- Manège supérieur à 100m² - Forfait à la semaine 110 € 
Fluides :  

- Electricité  
- Eau  

facturation de la 
consommation au réel 

 

6 – CIMETIERES 

Concession traditionnelle – en caveau 2,40 m² (240*100 cm) – en pleine terre 2 m² (200x100 cm) 

Acquisition ou renouvellement : 
- Pour 15 ans 188 € 

- Pour 30 ans 375 € 

- Pour 50 ans  751 € 

Fourniture d’un caveau (réservé aux particuliers – l’achat d’un caveau ne peut se faire qu’à l’occasion 
de l’acquisition d’une concession) Dimensions : Cf. Règlement intérieur des cimetières d’Ifs 

- Caveau simple 961 € 

Concession cinéraire en columbarium (case au mur) (hors fourniture de la plaque de fermeture)  

Dimensions 
intérieures 

en cm 
(L*H*P) et 

volume 

Capacité en 
nombre d’urnes 

(donnée à titre 
indicatif uniquement, 

dépendant des 
dimensions des urnes 

déposées) 

Schéma Acquisition ou 
renouvellement 

Plus anciennes (zone IC) 

48*38*60 = 
109,44 
litres 

2 à 12 urnes (plus 
vraisemblablement 
4 à 6 urnes selon 
les dimensions 
standard) 
 
 

 

15 ans : 309 € 
30 ans : 618 € 
50 ans : 1 031 € 

Plus récentes (zone S) 

38 

cm 

48 cm 

60 cm 
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40*35*56 / 
2 = 39,20 
litres  
 

1 à 3 urnes (plus 
vraisemblablement 
1 ou 2 urnes selon 
les dimensions 
standard) 
 

Vue du dessus                
 
 
 
 
 
 
 
Vue de l’avant (ouverture) 
 
 
 
 
 
 

15 ans : 265 € 
30 ans : 524 € 
50 ans : 877 € 

Fourniture d’une plaque de fermeture granit pour case au 
mur (Zone IC) [gravure non incluse, fixation vis et rosaces laiton] 
Dimensions : 51*41*2cm=0,21m² 

179 € 

Fourniture d’une plaque de fermeture granit « Noir Afrique » 
pour case de columbarium (Zone S) [gravure non incluse] 
Dimensions 42*35*2cm=0,15m² 

130 € 

Concession cinéraire en case au sol (caveau à urnes) (hors fourniture de la plaque granit)  

Dimensions 
intérieures 

en cm 
(L*l*P) et 

volume en 
litres 

Capacité en 
nombre d’urnes 

(donnée à titre 
indicatif uniquement, 

dépendant des 
dimensions des urnes 

déposées) 

Schéma Acquisition ou 
renouvellement  

Plus anciennes (zone IS 1 à 49) 

39*39*44 = 
66,92 litres 

1 à 5 urnes (plus 
vraisemblablement 
2 à 4 urnes selon 
les dimensions 
standard) 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

15 ans : 194 € 
30 ans : 387 € 
50 ans : 646 € 

Plus récentes (zone IS 50 et suivants) 

45*45*44 = 
89,10 litres  
 

1 à 6 urnes (plus 
vraisemblablement 
2 à 4 urnes selon 
les dimensions 
standard) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

15 ans : 215 € 
30 ans : 430 € 
50 ans : 717 € 

Fourniture d’une plaque granit pour caveau à urnes (zone IS 
50 et suivants) [gravure non incluse] Dimensions : 50*50*8/4cm 
(0,25m²) 

249 € 

Fourniture d’une plaque granit pour caveau à urnes (zone IS 
1 à 49) [gravure non incluse] Dimensions : 50*50*3cm (0,25m²) 139 € 

40 cm 

35 

cm 

40 cm 

60 

cm 
56 cm 

39 

c

m 

44 

cm 

39 cm 

45 

c

m 

44 

cm 

45 cm 
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Redevance mensuelle d’occupation du caveau provisoire 61 € 

Vacation de police 23 € 

 

7 – LOCATION DE MATERIEL 

La location de matériel n’est pas ouverte aux particuliers. Ce matériel ne pourra être mis à la location 
qu’en fonction de la disponibilité. 
Hormis pour le podium et les barnums, les collectivités ainsi que les associations ifoises pourront 
bénéficier d’une mise à disposition gratuite dans le cadre de l’organisation de leurs manifestations ou 
activités. 

Toute association ifoise n’ayant pas sollicité de subvention au titre de l’année en cours, devra pour 
bénéficier du tarif « associations » ou de la mise à disposition gratuite, présenter les documents afférents 
au fonctionnement de l’association (déclaration en Préfecture, statuts, budget, compte-rendu d’activité…). 

 
Associations 

ifoises 
Sociétés ifoises 

Sociétés non 
ifoises 

Barnum de 16 m² 58 € 109 € 218 € 

Barnum de 32 m² 109 € 218 € 436 € 

Cautions Barnums 
16 m² 213 € 

32 m² 426 € 

La mise à disposition des barnums sera consentie à titre gratuit pour les associations ifoises dans le cadre de 
manifestations organisées en collaboration avec la municipalité et ouverte aux habitants. 
 
 

 Associations ifoises Sociétés (ifoises et non ifoises) 

Chaise Gratuit 1 €  

Table Gratuit 3 €  

Barrière Gratuit 3 €  

Grille d’exposition Gratuit 3 €  

Mange debout avec housse (à 
l’unité) Gratuit 5 €  

Sono portative Gratuit 57 €  

Projecteur à leds Gratuit 57 €  
Caution pour la mise à 
disposition de matériel 
En cas d’incident, la facturation 
sera effectuée sur la base d’un 
devis. 

200 €  

Transpondeur (à l’unité) 78 € 

Clé (à l’unité) 18 € 

Pour les associations ifoises disposant de créneaux réguliers, des transpondeurs et clés « utiles » pour 
l’accès aux salles municipales sont mis à disposition gratuitement dans la limite d’un nombre fixé par la 
Ville. 
Les transpondeurs et/ou clés perdus ou demandés en supplément seront facturés. 
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8 – REPROGRAPHIES ET IMPRESSIONS DE DOCUMENTS 

A4 
Noir & blanc 0,10 €  

Couleur 0,15 € 

A3  
Noir & blanc 0,20 € 

Couleur 0,30 € 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE :  
 
DECIDE d’adopter les tarifs des différents services municipaux selon les éléments précités. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 
de la présente délibération et notamment des règlements spécifiques (location de salles, de matériel…), 
contrats de location ainsi que d’éventuelles conventions d’indemnisation (dans les cas où le montant des 
frais de remise en état suite à des dégradations est supérieur au montant de la caution, ou en cas de refus 
de l’assurance du locataire de prendre en charge l’indemnisation de la Ville). 
 
6 - TAXE D’AMÉNAGEMENT INTERCOMMUNALE – MODALITÉS DE REVERSEMENT DU PRODUIT 
DE LA TAXE AUX COMMUNES MEMBRES – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION  
 
L’article L.1379-0 du Code général des impôts prévoit pour les communes et les intercommunalités la 
possibilité d’instaurer une taxe d’aménagement en vue de financer les actions et opérations en faveur de 
l’équipement et de l’aménagement durable du territoire. 
 
La taxe d’aménagement constitue ainsi non seulement un levier pour le financement des équipements mais 
également une opportunité dans la stratégie de l’aménagement du territoire à l’échelle communautaire. 
 
Par délibération du 23 novembre 2017, la communauté urbaine Caen la mer a instauré un taux uniforme de 
taxe d’aménagement fixé à 5 % sur l’ensemble de son territoire, à compter du 1er janvier 2018.  
 
Par ailleurs, en cas de transfert de compétence fiscale des communes à leur Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale (EPCI), une délibération prévoit les conditions de reversement de tout ou 
partie de la taxe perçue par la communauté urbaine Caen la mer, à ses communes membres, compte tenu 
de la charge des équipements publics relevant de leurs compétences. 
 
Ainsi, la communauté urbaine Caen la mer est compétente notamment en matière de création ou 
aménagement et entretien de voirie, de gestion des services d’intérêt collectif d’assainissement et d’eau, de 
distribution d’électricité. Toutefois, de nombreux équipements publics demeurent à la charge des communes 
membres (écoles, crèches, structures périscolaires…). 
 
Il est donc pertinent que les communes membres de la communauté urbaine Caen la mer continuent de 
bénéficier d’une part conséquente du produit de la taxe d’aménagement qui leur permettra ainsi de réaliser 
des équipements publics. 
 
Depuis le du 1er janvier 2018, la communauté urbaine Caen la mer reverse à la Ville 75 % du produit de la 
taxe d’aménagement dont le taux est fixé pour l’ensemble des communes à 5 %. 
 
S’agissant de notre commune plus précisément, le conseil municipal a, par délibération n°2015-118 en date 
du 2 novembre 2015, décidé de fixer le taux de la part communale de la taxe d’aménagement à 13 % sur 
des secteurs limités (voir plan joint en annexe). Dans les zones où la taxe est majorée, la communauté 
urbaine Caen la mer s’est engagée à reverser la totalité de cette taxe, sur la part du produit perçu au-delà 
du taux de 5 %. 
 
A partir du 1er janvier 2027, le taux de reversement de la taxe d’aménagement passera à 25 % pour les 
communes. 
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La convention de reversement de la taxe d’aménagement avec la communauté urbaine Caen la mer étant 
arrivée à échéance, il convient donc de proposer au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à en 
signer une nouvelle. Celle-ci est conclue pour une durée indéterminée. Elle demeure en vigueur jusqu’à sa 
modification ou sa dénonciation.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.331-1 et L.331-2 ; 
VU l’arrêté préfectoral du 28 juillet 2016 portant création de la communauté urbaine Caen la mer ; 
VU la délibération n°2015-118 du conseil municipal du 2 novembre 2015 portant majoration de la taxe 
d’aménagement sur certains secteurs de la commune ; 
VU la délibération n°2018-002 du conseil municipal du 5 février 2018 portant sur l’adoption de ces 
conventions ; 
VU la délibération de la communauté urbaine du 26 juin 2025 fixant les modalités du reversement de la taxe 
aux communes membres ; 
VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie 
le 29 octobre 2025 ; 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 
PREND ACTE du reversement à la commune, par la communauté urbaine Caen la mer, de 75 % du produit 
de la taxe d’aménagement effectivement perçue sur les opérations pour lesquelles l’autorisation d’urbanisme 
a été délivrée à compter du 1er janvier 2018. 
 
PREND ACTE que dans les secteurs où la taxe est majorée (cf. plan annexé à la présente délibération), la 
communauté urbaine Caen la mer reversera à la commune, la totalité de la taxe, sur la part du produit perçu 
au-delà du taux de 5 %. 
 
PREND ACTE qu’à partir du 1er janvier 2027, le taux de reversement de la taxe d’aménagement passera à 
25 % pour les communes. 
 
APPROUVE les termes de la convention de reversement de la taxe d’aménagement avec la communauté 
urbaine Caen la mer, conclues pour une durée indéterminée. Elle demeure en vigueur jusqu’à sa 
modification ou sa dénonciation. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération. 
 
7 - AVIS SUR LE RETRAIT DES COLLECTIVITÉS DANS LE CADRE DU SYNDICAT MIXTE POUR 
L’INFORMATISATION DES COLLECTIVITÉS (SMICO)  
 
L’article L.1379-0 du Code général des impôts prévoit pour les communes et les intercommunalités la 
possibilité d’instaurer une taxe d’aménagement en vue de financer les actions et opérations en faveur de 
l’équipement et de l’aménagement durable du territoire. 
 
La taxe d’aménagement constitue ainsi non seulement un levier pour le financement des équipements mais 
également une opportunité dans la stratégie de l’aménagement du territoire à l’échelle communautaire. 
 
Par délibération du 23 novembre 2017, la communauté urbaine Caen la mer a instauré un taux uniforme de 
taxe d’aménagement fixé à 5 % sur l’ensemble de son territoire, à compter du 1er janvier 2018.  
 
Par ailleurs, en cas de transfert de compétence fiscale des communes à leur Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale (EPCI), une délibération prévoit les conditions de reversement de tout ou 
partie de la taxe perçue par la communauté urbaine Caen la mer, à ses communes membres, compte tenu 
de la charge des équipements publics relevant de leurs compétences. 
 
Ainsi, la communauté urbaine Caen la mer est compétente notamment en matière de création ou 
aménagement et entretien de voirie, de gestion des services d’intérêt collectif d’assainissement et d’eau, de 
distribution d’électricité. Toutefois, de nombreux équipements publics demeurent à la charge des communes 
membres (écoles, crèches, structures périscolaires…). 
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Il est donc pertinent que les communes membres de la communauté urbaine Caen la mer continuent de 
bénéficier d’une part conséquente du produit de la taxe d’aménagement qui leur permettra ainsi de réaliser 
des équipements publics. 
 
Depuis le du 1er janvier 2018, la communauté urbaine Caen la mer reverse à la Ville 75 % du produit de la 
taxe d’aménagement dont le taux est fixé pour l’ensemble des communes à 5 %. 
 
S’agissant de notre commune plus précisément, le conseil municipal a, par délibération n°2015-118 en date 
du 2 novembre 2015, décidé de fixer le taux de la part communale de la taxe d’aménagement à 13 % sur 
des secteurs limités (voir plan joint en annexe). Dans les zones où la taxe est majorée, la communauté 
urbaine Caen la mer s’est engagée à reverser la totalité de cette taxe, sur la part du produit perçu au-delà 
du taux de 5 %. 
 
A partir du 1er janvier 2027, le taux de reversement de la taxe d’aménagement passera à 25 % pour les 
communes. 
 
La convention de reversement de la taxe d’aménagement avec la communauté urbaine Caen la mer étant 
arrivée à échéance, il convient donc de proposer au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à en 
signer une nouvelle. Celle-ci est conclue pour une durée indéterminée. Elle demeure en vigueur jusqu’à sa 
modification ou sa dénonciation.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.331-1 et L.331-2 ; 
VU l’arrêté préfectoral du 28 juillet 2016 portant création de la communauté urbaine Caen la mer ; 
VU la délibération n°2015-118 du conseil municipal du 2 novembre 2015 portant majoration de la taxe 
d’aménagement sur certains secteurs de la commune ; 
VU la délibération n°2018-002 du conseil municipal du 5 février 2018 portant sur l’adoption de ces 
conventions ; 
VU la délibération de la communauté urbaine du 26 juin 2025 fixant les modalités du reversement de la taxe 
aux communes membres ; 
VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie 
le 29 octobre 2025 ; 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 
PREND ACTE du reversement à la commune, par la communauté urbaine Caen la mer, de 75 % du produit 
de la taxe d’aménagement effectivement perçue sur les opérations pour lesquelles l’autorisation d’urbanisme 
a été délivrée à compter du 1er janvier 2018. 
 
PREND ACTE que dans les secteurs où la taxe est majorée (cf. plan annexé à la présente délibération), la 
communauté urbaine Caen la mer reversera à la commune, la totalité de la taxe, sur la part du produit perçu 
au-delà du taux de 5 %. 
 
PREND ACTE qu’à partir du 1er janvier 2027, le taux de reversement de la taxe d’aménagement passera à 
25 % pour les communes. 
 
APPROUVE les termes de la convention de reversement de la taxe d’aménagement avec la communauté 
urbaine Caen la mer, conclues pour une durée indéterminée. Elle demeure en vigueur jusqu’à sa 
modification ou sa dénonciation. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération. 
 
8 - MARCHÉ DE PROGRAMMATION RELATIF À LA RÉHABILITATION DE L’HÔTEL DE VILLE, DU 
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE ET DES BÂTIMENTS ANNEXES DE L’ESPLANADE 
FRANÇOIS MITTERRAND – SIGNATURE DU MARCHÉ  
 
La Ville d’Ifs a engagé, depuis plusieurs années, des travaux de rénovation de ses bâtiments. Face à 
l’augmentation des prix de l'énergie, la Ville cible les sites importants pour réduire ses dépenses 
énergétiques. L’Hôtel de Ville, le bâtiment du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et les bâtiments 
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annexes sur l’emprise foncière de l’esplanade François Mitterrand sont une priorité. Afin d’accompagner la 
Ville dans une mission de programmation pour la réhabilitation du bâtiment de l’Hôtel de Ville, du Centre 
Communal d’Action Sociale (CCAS) et des bâtiments annexes de l’Esplanade François Mitterrand à Ifs, la Ville 
a lancé une consultation pour une mission de prestation intellectuelle. Dans le cadre de cette réflexion 
globale, la Ville souhaite l’accompagnement d’une équipe pluridisciplinaire à savoir : 

- Un bureau étude (BET) économie de la construction ; 
- BET Fluides ; 
- BET gestion de la performance énergétique ; 
- BET Espace paysage, voirie ; 
- Bureau d’étude en organisation de l’espace. 

  
Les bâtiments affectés au périmètre de la mission accueillent les services publics suivants :  

- Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) ;  
- Hôtel de ville ; 
- Salle François Mitterrand (salle municipale polyvalente) ; 
- Ecole de danse ; 
- Ecole de musique ; 
- Police Municipale ; 
- Esplanade et parking. 
 

Afin de sélectionner le prestataire chargé de la mission intégrant dans le programme des objectifs de 
restructuration fonctionnelle et de gain énergétique et compte tenu des seuils de procédure, une procédure 
a été lancée sous la forme d’une procédure adaptée (MAPA). 
 
Le délai d’exécution est de 2 ans maximum à compter de la réception par le titulaire de la notification/ordre 
de service prescrivant le début des prestations. 
 
Le calendrier de la mission (tranche ferme) est sommairement le suivant :  

- Phases 1 : Diagnostic et état des lieux de l’existant : 4 mois hors temps de validation par la maîtrise 
d’ouvrage ; 

- Phase 2 : Réalisation du Programme avec une enveloppe financière prévisionnelle envisagée pour 
chaque scénario, un planning prévisionnel et un rendu graphique – 4 mois hors temps de validation 
par la maîtrise d’ouvrage. 

 
Une tranche conditionnelle est envisagée pour assister la Ville sur la passation des marchés et l’analyse des 
candidatures et des offres pour la mission de maitrise d’œuvre. Il est envisagé une durée d’1 an pour 
l’exécution de la tranche conditionnelle. 
Les critères de sélection des offres prévus dans la procédure étaient les suivants : 

1. Prix des prestations : 60 % ; 
2. Valeur technique : 40 %.  

 
La valeur technique était décomposée en sous critères de la façon suivante : 

- Equipe affectée à l’étude en indiquant les CV et le rôle de chacun des intervenants (15%) ; 
- Méthodologie proposée pour l’étude. Il est attendu une description précise de l’organisation de 

l’étude en prenant en compte les différentes phases de la tranche ferme et la tranche conditionnelle 
et les différents intervenants (15%) ; 

- Planning prévisionnel de l’opération (10%). 
 
Un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé le 12 juin 2025 pour une parution au Bulletin Officiel 
d’annonce des marchés publics (BOAMP). 
Le dossier de consultation des entreprises a été dématérialisé sur la plateforme « Centraledesmarchés ». La 
date limite de remise des offres était fixée au 15 juillet 2025 à 12h.  
 
A la date et heure limites fixées, 5 plis ont été reçus : 

- EGIS CONSEIL ; 
- EMBASE (Groupement constitué avec OTCE Ile de France et TERAO) ; 
- SOFTLOFT MANAGEMENT (Groupement constitué avec ARCAADE / EXEO /V3D / Valérie 

DUBROEUCQ Architecte) ; 
- ECHOS (Groupement constitué avec Atelier du Marais / Atelier KAPAA 
- EQUIPAGE. 
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Le rapport d’analyse des offres après négociation réalisé par les services techniques de la Ville a été 
présenté à la Commission d’Appel d’Offres du vendredi 10 octobre 2025 pour émettre un avis sur l’attribution 
du présent marché. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer le marché et à prendre toute 
mesure nécessaire afin d’assurer sa notification. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le code de la Commande Publique ; 
VU l’avis de la Commission d’Appel d’Offres en date du 10 octobre 2025 portant sur le choix d’un prestataire 
dans le cadre d’une mission de programmiste pour la réhabilitation de l’esplanade François Mitterrand ; 
VU l’avis de la commission « Urbanisme, Environnement et Cadre de vie » réunie le 28 octobre 2025 ; 
 
CONSIDERANT qu’après analyse des plis, l’ensemble des candidatures ont été retenues ; 
 
CONSIDERANT qu’après analyse des offres qui fait suite à négociation au regard des critères 
préalablement fixés dans le règlement de consultation, et rappelés ci-dessus, l’offre de la société EGIS 
CONSEIL est apparue comme étant l’offre économiquement la plus avantageuse ; 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte d’engagement qui fait suite à négociation et la décomposition 
du prix global et forfaitaire (DPGF) après négociation avec la société EGIS pour un montant de 36 495 € HT 
soit 43 794 € TTC (tranche ferme).  
 
INDIQUE que la tranche conditionnelle d’un montant de 15 960 € HT soit 19 152 € TTC sera affermie au 
terme de la tranche ferme le cas échéant. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 
de la présente délibération. 
 
9 - MARCHÉ DE PRESTATION RELATIF À UNE ÉTUDE D’OPPORTUNITÉ ET DE FAISABILITÉ 
TECHNIQUE, PROGRAMMATIQUE ET FINANCIÈRE POUR LA CRÉATION D’UN ÉQUIPEMENT 
PETITE ENFANCE À IFS  
 
Dans le cadre d’une réflexion sur l’accueil des enfants 0-3 ans sur le territoire, la Ville d’Ifs souhaite étudier 
la pertinence et les éventuelles conditions de création d’un nouvel équipement Petite Enfance pour 
remplacer les structures municipales déjà existantes sur le territoire. 
 
Les objectifs des différentes missions du présent marché visent à accompagner la Ville sur une étude 
d’opportunité d’un tel équipement (évaluation du besoin au regard des effectifs futurs, nouveau lieu 
d’implantation de l’équipement, différents montages juridique et financier…) jusqu’au choix d’un maître 
d’œuvre. 
 
Dans le cadre de cette réflexion globale, la Ville souhaite l’accompagnement d’une équipe pluridisciplinaire, à 
savoir : 

- Un bureau d’étude en urbanisme ;  
- Un bureau d’étude environnemental ;  
- Un bureau d’étude en charge des questions démographiques ;  
- Un avocat pour les questions et montages juridiques ;  
- Un bureau d’études financières ;  
- BET économie de la construction ;  
- BET Fluides ;  
- BET gestion de la performance énergétique ;  
- BET Espace paysage.  

 
Afin de sélectionner le prestataire chargé de la mission, une procédure a été lancée sous la forme d’une 
procédure adaptée (MAPA). 
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Le marché lancé se décomposait en une tranche ferme et 6 tranches conditionnelles définies comme suit : 
 

- Tranche ferme : état des lieux des besoins des familles avec enfants de 0-3 ans, adéquation/écarts 
au regard de l’offre existante, besoins d’évolutions du projet de structure/fonctionnement de l’actuel 
Etablissement municipal d’Accueil de Jeunes Enfants, préconisations… ; 

 
- Tranche conditionnelle 1 (si perspective de création d’un nouvel équipement actée à l’issue de la 

tranche ferme) : Scenarii (sites, avantages/inconvénients/conditions générales, masses financières 
investissement/fonctionnement, montages juridiques synthétiques, approche environnementale… 
pour chaque scenario) ; 

- Tranche conditionnelle 2 (si un scénario est retenu) : Conditions de faisabilité, modalités 
juridiques/opérationnelles affinées ;  

- Tranche conditionnelle 3 : Définition des besoins avec mise en place d’un programme ;  
- Tranche conditionnelle 4 : Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour la procédure de consultation de 

maîtrise d’œuvre ;  
- Tranche conditionnelle 5 : Adéquation du projet retenu avec le programme défini ;  
- Tranche conditionnelle 6 : Assistance en cas de maitrise d’ouvrage indirecte.  

 
Chaque tranche conditionnelle sera affermie au moment de la validation de la tranche précédente. 
 
Les critères de sélection des offres prévus dans la procédure étaient les suivants : 
 

1. Prix des prestations : 60 % ; 
2. Valeur technique : 40 %.  

 
La valeur technique était décomposée en sous critères de la façon suivante : 

• Equipe affectée à l’étude en indiquant les CV et le rôle de chacun des intervenants (15 %) ; 
• Méthodologie proposée pour l’étude. Il est attendu une description précise de l’organisation de 

l’étude en prenant en compte les différentes phases de la tranche ferme et des tranches 
conditionnelles et les différents intervenants (15 %) ; 

• Planning prévisionnel de l’opération (10 %). 
 
Un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé le 4 juillet 2025 au Bulletin Officiel d’Annonce des 
Marchés Publics (BOAMP). Le dossier de consultation des entreprises a été dématérialisé sur la plateforme 
« Centraledesmarchés ». La date limite de remise des offres était fixée au 2 septembre 2025 à 12h.  
 
A la date et heure limites fixées, 3 plis ont été reçus : 

• ENERGEIA CONSEIL (Groupement ENERGEIA CONSEIL, PHILAE PARTNERS, Olivier 
METZGER Avocat, Jeanne ZELLER) ; 

• ITHEA CONSEIL (Groupement ITHEA CONSEIL, SKODRA, ASSIST CONSEILS, Sorba PAYRAU, 
COLLECTIVITES CONSEILS, ARWYTEC, RESTAUCONCEPTION ARWYTEC) ; 

• ARCHIPROGRAMME (Groupement ARCHIPROGRAMME, HORIZON CRECHE). 
 
Le rapport d’analyse des offres réalisé par les services de la Ville a été présenté à la Commission d’Appel 
d’Offres du vendredi 10 octobre 2025 pour émettre un avis sur l’attribution du marché. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer le marché et à prendre toute 
mesure nécessaire afin d’assurer sa notification. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le code de la Commande Publique ; 
VU l’avis de la Commission d’Appel d’Offres en date du 10 octobre 2025, portant sur l’avis sur le choix d’un 
prestataire dans le cadre d’une mission d’étude d’opportunité et de faisabilité technique, programmatique et 
financière pour la création d’un équipement petite enfance à Ifs ; 
VU l’avis de la commission « Urbanisme, Environnement et Cadre de vie » réunie le 28 octobre 2025 ; 
 
CONSIDERANT qu’après analyse des plis, l’ensemble des candidatures ont été retenues ; 
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CONSIDERANT qu’après analyse des offres au regard des critères préalablement fixés dans le règlement 
de consultation, et rappelés ci-dessus, l’offre de la société ITHEA CONSEIL est apparue comme étant l’offre 
économiquement la plus avantageuse ; 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE avec 23 voix POUR et 6 
abstentions (Jean-Paul GAUCHARD, Sonia CANTELOUP, Jean-Claude ESTIENNE, Cédric EVANO, Arnaud 
BELLOUARD et Stéphanie MARIE) : 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte d’engagement et la décomposition du prix global et forfaitaire 
(DPGF) avec le groupement ITHEA CONSEIL (Groupement entre le mandataire ITHEA CONSEIL et les co-
traitants SKODRA, ASSIST CONSEILS, Sorba PAYRAU, COLLECTIVITES CONSEILS, ARWYTEC, 
RESTAUCONCEPTION ARWYTEC) pour un montant de 66 800 € HT soit 80 160 € TTC ainsi décomposé : 
 
 Descriptif de la tranche Montant 

HT 
Montant 
TTC 

Tranche ferme 

Etat des lieux des besoins des familles avec enfants de 
0-3 ans, adéquation/écarts au regard de l’offre 
existante, besoins d’évolutions du projet de 
structure/fonctionnement de l’actuel Etablissement 
municipal d’Accueil de Jeunes Enfants, préconisations…) 

12 000 € 14 400 € 

Tranche conditionnelle 1 

Scenarii (sites, avantages/inconvénients/conditions 
générales, masses financières, 
investissement/fonctionnement, montages juridiques 
synthétiques, approche environnementale… pour chaque 
scenario) 

12 400 € 14 880 € 

Tranche conditionnelle 2 

Scenarii (sites, avantages/inconvénients/conditions 
générales, masses financières 
investissement/fonctionnement, montages juridiques 
synthétiques, approche environnementale… pour chaque 
scenario) 

6 400 € 7 680 € 

Tranche conditionnelle 3 
Définition des besoins avec mise en place d’un 
programme  8 800 € 10 560 € 

Tranche conditionnelle 4 Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour la procédure de 
consultation de maîtrise d’œuvre  8 800 € 10 560 € 

Tranche conditionnelle 5 Adéquation du projet retenu avec le programme défini  12 800 € 15 360 € 

Tranche conditionnelle 6 Assistance en cas de maitrise d’ouvrage indirecte  5 600 € 6 720 € 

Montant global 66 800 € 80 160 € 

 
INDIQUE que les tranches conditionnelles seront affermies au terme des tranches précédentes le cas 
échéant. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 
de la présente délibération. 
 
10 - SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE À 
L’OBSERVATOIRE DÉPARTEMENTAL DE L’EGALITÉ FEMMES-HOMMES (ODEFH) DU CALVADOS 
 
L’égalité entre les femmes et les hommes constitue un principe fondamental de la République et un enjeu 
majeur pour la cohésion sociale et la démocratie. 
 
Afin de renforcer l’action publique en la matière dans la continuité de la dynamique impulsée par le plan 
interministériel pour l’égalité entre les femmes et les hommes (PIEFH) « Toutes et tous égaux » 2023-2027, 
l’Etat a créé, dans le Calvados, un Observatoire départemental de l’égalité femmes-hommes (ODEFH) ; outil 
de pilotage et de coordination territoriale, cette instance partenariale a pour mission : 

• D’animer la dynamique de réseaux ; 



Compte rendu sommaire de la séance de conseil municipal du 3 novembre 2025 - 21 

 

• D’appuyer le pilotage départemental de la politique d’égalité femmes-hommes ; 

• D’outiller les acteurs ; 
• De produire de la connaissance. 

 
Aussi, un projet de convention de partenariat relative à cet observatoire a de fait été élaboré pour définir des 
modalités de coopération entre l’ODEFH, représenté par Monsieur le Préfet du Calvados, et chacun des 
acteurs souhaitant être partenaire au sein de celui-ci. Cette coopération a notamment vocation à faciliter la 
transmission de données du partenaire vers l’ODEFH, à définir une cohérence des données et le protocole de 
relecture des données analysées, à fixer les axes prioritaires d’études et de publication de données, à 
constituer trois réseaux de partenaires (« Lutte contre les violences », « Culture de l’égalité et santé des 
femmes », « Égalité professionnelle et économique »), à contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de 
plan d’actions par réseau, à organiser l’implication réciproque de l’ODEFH et du partenaire dans les réunions 
et évènements.  
 
Cette démarche vise à renforcer la lisibilité et la cohérence des politiques locales en faveur de l’égalité 
femmes-hommes, à mieux identifier les besoins du territoire et à valoriser les initiatives. 
 
Le projet de convention de partenariat fixe les engagements de l’ODEFH et de chaque partenaire souhaitant 
s’impliquer. La participation de la Ville d’Ifs à cet observatoire s’inscrirait dans la continuité de son 
engagement pour la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes. Cette implication de la Ville 
dans cet observatoire supposerait pour la Ville de s’engager à contribuer au recueil de données locales, de 
rejoindre au moins un, ou plusieurs, des trois réseaux constitués (« Lutte contre les violences », « Culture de 
l’égalité et santé des femmes », « Egalité professionnelle et économique ») et à participer aux rencontres 
inhérentes à ce(s) réseau(x), à prendre part aux actions et contribuer aux travaux de l’ODEFH.  
 
Il est de fait proposé au conseil municipal de délibérer pour autoriser Monsieur le Maire à signer avec 
Monsieur le Préfet du Calvados la convention de partenariat relative à l’Observatoire Départemental de 
l’Egalité Femmes-Hommes (ODEFH) du Calvados. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
VU le Plan interministériel pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2023-2027 – Toutes et  
tous égaux ; 
VU le Plan départemental de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes 2022-2026 ; 
Vu le projet de convention de partenariat entre l’Etat et tout partenaire souhaitant participer à l’Observatoire 
Départemental de l’Egalité Femmes-Hommes du Calvados ;  
VU l’avis de la commission « Vie Sociale et Solidaire » réunie le 30 octobre 2025 ; 
 
CONSIDERANT que la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes constitue une priorité 
nationale et locale, inscrite dans la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes ;  
 
CONSIDERANT que l’Etat souhaite fédérer dans le Calvados les acteurs publics et associatifs autour d’un 
observatoire départemental destiné à mieux connaître les inégalités entre les femmes et les hommes sur le 
territoire, à valoriser les bonnes pratiques et à accompagner les collectivités dans la mise en œuvre de 
politiques locales en faveur de l’égalité ; 
 
CONSIDERANT que la Ville d’Ifs est engagée dans une démarche de promotion de l’égalité entre les 
femmes et les hommes, et qu’elle souhaite participer à cette initiative ;  
 
CONSIDERANT que la convention de partenariat jointe à la présente délibération définit les engagements 
réciproques de cet observatoire départemental et de la Ville dans le cadre de cette coopération ;  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de partenariat relative à 
l’Observatoire Départemental de l’Egalité Femmes-Hommes du Calvados, ainsi que tout document nécessaire 
à sa mise en œuvre. 
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11 - CONVENTION D’ADHÉSION À LA FONCTION D’INSPECTION EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE 
SÉCURITÉ AVEC LE CDG14  
 
Cette convention permet à la collectivité de se mettre en conformité avec l’obligation de désigner un Agent 
Chargé d’assurer la Fonction d’Inspection (ACFI), en charge d’inspecter les conditions de sécurité de 
l’ensemble des établissements recevant du public (ERP), d’établir un diagnostic, d’alerter sur les non-
conformités règlementaires, de proposer des mesures correctives et d’accompagner la collectivité lors de 
l’établissement de règlements ou de supports en matière d’hygiène et de sécurité. 
 
La collectivité devra solliciter l’ACFI pour tous les sujets qui relèvent de sa compétence et faciliter l’exercice 
de ses missions en lui transmettant toutes les informations en lien avec la santé et sécurité au travail.   
 
La convention consentie jusqu’au 31 décembre 2026, prévoit un coût compris entre 70,00 € de l’heure et  
400 € la journée. Ce coût pourra faire l’objet d’une actualisation en cours d’année. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L452-44 et L812-2 ; 
VU le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics ; 
VU les articles L.4121-1 à L.4121-3 du Code du Travail ; 
VU le projet de convention ; 
VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie                        
le 29 octobre 2025 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité, pour toute collectivité, de désigner un Agent Chargé des Fonctions 
d’Inspection ;  

CONSIDERANT qu’il y a lieu d’inscrire la mission d’inspection dans la durée et la continuité de la démarche 
de prévention des risques professionnels ;  

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 
DECIDE d’approuver la convention d’adhésion à la fonction d’inspection en matière de santé et sécurité avec 
le CDG14. 
 
DECIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention et tout document nécessaire à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
12 - RECENSEMENT DE LA POPULATION 2026 – RÉMUNÉRATION DES AGENTS RECENSEURS  
 
La Ville d’Ifs, comptant plus de 10 000 habitants, pratique depuis 2012 un mode de recensement annuel de 
sa population. Alors que, jusqu’en 2010, un recensement exhaustif de la population avait lieu tous les cinq 
ans, l’enquête est, depuis 2012, réalisée auprès d’un échantillon de logements. Sur un cycle de cinq 
années, 40 % des logements sont enquêtés, soit 8 % par campagne annuelle de recensement. 
 
Pour 2026, l’échantillon tiré au sort par l’INSEE est de 457 logements. L’enquête, qui se déroulera du 15 
janvier  
au 21 février 2026, nécessitera donc le recrutement par la Ville de deux agents recenseurs dont il convient 
ici de fixer le mode de rémunération. 
 
Le montant de la dotation forfaitaire attribuée par l’INSEE à la commune pour l’enquête annuelle de 
recensement 2026 est fixé à environ 2 124 €. 
 
Il est proposé de rémunérer chaque agent selon le barème suivant (montants bruts) : 
 

- 1,45 € par bulletin individuel ; 
- 1,45 € par feuille de logement (logement enquêté, vacant, adresse collective, feuille de logement 

non enquêtée et feuille d’adresse non-enquêtée) ; 
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- 30 € par demi-journée de formation ; 
- 50 € pour la tournée de reconnaissance 
- 100 € d’indemnité forfaitaire. 

 
L’indemnité forfaitaire a pour objet de dédommager les agents recenseurs notamment pour leurs frais de 
déplacement occasionnés au cours de la période de recensement. Elle n’est versée à l’agent recenseur que 
si la totalité de la mission est exécutée, sauf cas de force majeure laissé à l’appréciation de la collectivité. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’accepter la rémunération des agents recenseurs, selon le barème ci-
dessus exposé. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et ses décrets d’application ; 
VU les instructions et informations communiquées par l’INSEE ; 
VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie                         
le 29 octobre 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’obligation qui en découle pour la Ville d’Ifs d’organiser un recensement entre le 15 
janvier  
au 21 février 2026 ;  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement de deux agents recenseurs. 
 
ACCEPTE de rémunérer les agents recenseurs selon le barème proposé (montants bruts) et d’inscrire les 
sommes correspondantes au budget de la Ville pour l’exercice 2026 : 
 

- 1,45 € par bulletin individuel ; 
- 1,45 € par feuille de logement (logement enquêté, vacant, adresse collective, feuille de logement 

non enquêtée et feuille d’adresse non-enquêtée) ; 
- 30 € par demi-journée de formation ; 
- 50 € pour la tournée de reconnaissance 
- 100 € d’indemnité forfaitaire. 

 
PREND ACTE de la dotation versée par l’INSEE, d’un montant d’environ 2 124 €, qui sera inscrite au 
budget 2026. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne 
exécution de la présente délibération. 
 
13 - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS PERMANENTS  
 
Conformément à l’article L 313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, y compris lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des effectifs des 
emplois permanents pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision 
est soumise à l’avis préalable du comité social territorial. 
 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser : 
 

• Le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé ; 
• La catégorie hiérarchique dont l’emploi relève ; 
• Pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à 

l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (…/35ème). 
 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent par ailleurs recruter, en 
application des articles L 332-8 ou L 332-14 du Code Général de la Fonction Publique, un agent contractuel 
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de droit public pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente d’un recrutement d’un 
fonctionnaire. Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans 
la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu 
aboutir au terme de la première année. 
 
La présente modification du tableau du personnel comporte : 
 

- La création de postes pour répondre aux besoins de recrutement sur un autre grade : 
o 1 poste de rédacteur à temps complet ;  
o 1 poste d’agent de maîtrise principal à temps complet ; 
o 1 poste d’ingénieur principal à temps complet ;  
 
Les postes devenus vacants à la suite des créations ci-dessus, seront supprimés lors d’un prochain 
conseil municipal après avis du CST au préalable. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code Général de la Fonction Publique et notamment l’article L 313-1 ; 
VU le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L 332-8 au L332-14 ; 
VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie  
le 29 octobre 2025 ; 
VU les crédits budgétaires ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs des emplois permanents pour faire 
suite aux raisons précitées ; 
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création des emplois permanents tel que présentés ci-dessus. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE : 
 
DECIDE de créer les emplois permanents tels que présentés ci-dessus. 
 
ACCEPTE de modifier le tableau des effectifs des emplois permanents comme suit : 
 

CADRE D'EMPLOI 
GRADE 

Ancienne  Nouvelle  

situation  situation 

29/09/2025 03/11/2025 

Filière administrative 

Directeur Général des Services (cat A)         

Directeur Général des Services (10000 à 20000 
habitants)  TC 1 TC 1 

Attachés (cat A)       

Attaché TC 7 TC 7 

Attaché principal TC 1 TC 1 

Rédacteurs (cat B)       

Rédacteur TC 7 TC 8 

Rédacteur Principal 2ème classe TC 2 TC 2 

Rédacteur Principal 1ère classe TC 3 TC 3 

Adjoints Administratifs (cat C)         

Adjoint Administratif TC 6 TC 6 

Adjoint Administratif 28h00 1 28h00 1 
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Adjoint Administratif 22h00 1 22h00 1 

Adjoint Administratif Principal 2ème classe TC 8 TC 8 

Adjoint Administratif Principal 2ème classe 28h00 1 28h00 1 

Adjoint Administratif Principal 2ème classe 29h00 1 29h00 1 

Adjoint Administratif Principal 2ème classe 26h00 1 26h00 1 

Adjoint Administratif Principal 1ère classe TC 7 TC 7 

Adjoint Administratif Principal 1ère classe 30h00 1 30h00 1 

Filière technique 

Ingénieurs (cat A)       

Ingénieur TC 1 TC 1 

Ingénieur principal TC 0 TC 1 

Techniciens (cat B)       

Technicien TC 2 TC 2 

Technicien Principal 2ème classe TC 2 TC 2 

Technicien Principal 1ère classe TC 1 TC 1 

Agents de maîtrise (cat C)  

Agent de maîtrise TC 2 TC 2 

Agent de maîtrise principal TC 0 TC 1 

Adjoints Techniques (cat C)       

Adjoint Technique  TC 4 TC 4 

Adjoint Technique  5h18 1 5h18 1 

Adjoint Technique  5h56 1 5h56 1 

Adjoint Technique 6h48 1 6h48 1 

Adjoint Technique 9h52 1 9h52 1 

Adjoint Technique 10h29 1 10h29 1 

Adjoint Technique 11h00 1 11h00 1 

Adjoint Technique 11h48 1 11h48 1 

Adjoint Technique 12h27 1 12h27 1 

Adjoint Technique 18h00 1 18h00 1 

Adjoint Technique 18h17 1 18h17 1 

Adjoint Technique 18h34 1 18h34 1 

Adjoint Technique 18h45 1 18h45 1 

Adjoint Technique 19h30 1 19h30 1 

Adjoint Technique 22h00 1 22h00 1 

Adjoint Technique 23h15 1 23h15 1 

Adjoint Technique 24h00 1 24h00 1 
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Adjoint Technique 26h07 1 26h07 1 

Adjoint Technique 27h30 1 27h30 1 

Adjoint Technique 28h 3 28h 3 

Adjoint Technique 29h00 1 29h00 1 

Adjoint Technique 31h00 2 31h00 2 

Adjoint Technique Principal 2ème classe TC 8 TC 8 

Adjoint Technique Principal 2ème classe  31h30 2 31h30 2 

Adjoint Technique Principal 2ème classe  30h00 1 30h00 1 

Adjoint Technique Principal 2ème classe 28h45 1 28h45 1 

Adjoint Technique Principal 2ème classe 16h45 1 16h45 1 

Adjoint Technique Principal 1ère classe TC 8 TC 8 

Filière sociale 

Educateurs de jeunes enfants (cat A)         

Educateur de Jeunes Enfants  TC 1 TC 1 

Educateur de Jeunes Enfants classe exceptionnelle TC 2 TC 2 

ATSEM (cat C)       

ATSEM principal 2ème classe TC 1 TC 1 

ATSEM principal 2ème classe 28h00 3 28h00 3 

ATSEM principal 2ème classe 15h53 1 15h53 1 

ATSEM principal 2ème classe 11h56 1 11h56 1 

ATSEM principal 1ère classe TC 5 TC 5 

Filière médico-sociale 

Puéricultrices (cat A)         

Puéricultrice  TC 1 TC 1 

Infirmiers (cat A)       

Infirmier en soins généraux  TC 1 TC 1 

Auxiliaires de puériculture (cat B)       

Auxiliaire de puériculture de classe normale TC 3 TC 3 

Auxiliaire de puériculture de classe normale 28h00 2 28h00 2 

Auxiliaire de puériculture de classe supérieure TC 1 TC 1 

Agents sociaux (cat C)       

Agent social  28h00 4 28h00 4 

Agent social principal 2ème classe TC 2 TC 2 

Agent social principal 2ème classe 31h00 1 31h00 1 

Filière animation 

Animateurs (cat B)         
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Animateur  TC 3 TC 3 

Animateur Principal 2ème classe TC 1 TC 1 

Animateur Principal 1ère classe TC 2 TC 2 

Adjoints d'Animation (cat C)       

Adjoint Animation TC 7 TC 7 

Adjoint Animation 5h29 7 5h29 7 

Adjoint Animation 5h45 4 5h45 4 

Adjoint Animation 5h59 3 5h59 3 

Adjoint Animation 6h15 2 6h15 2 

Adjoint Animation 6h17 3 6h17 3 

Adjoint Animation 10h13 2 10h13 2 

Adjoint Animation 11h10 3 11h10 3 

Adjoint Animation 11h43 2 11h43 2 

Adjoint Animation 11h59 1 11h59 1 

Adjoint Animation 14h09 1 14h09 1 

Adjoint Animation 14h25 1 14h25 1 

Adjoint Animation 17h00 1 17h00 1 

Adjoint Animation 17h28 1 17h28 1 

Adjoint Animation 17h43 2 17h43 2 

Adjoint Animation 19h09 1 19h09 1 

Adjoint Animation principal de 2ème classe 18h00 1 18h00 1 

Adjoint Animation principal de 2ème classe 28h00 1 28h00 1 

Adjoint Animation principal de 2ème classe 34h45 1 34h45 1 

Adjoint Animation principal de 2ème classe TC 4 TC 4 

Adjoint d'animation (Petites vacances) 48h00 
maxi 

20 48h00 
maxi 

20 

Adjoint d'animation (Mercredis) 8h40 8 8h40 8 

Filière Sécurité 

Chefs de service de police (cat B)         

Chef de service de PM principal 1ère classe TC 1 TC 1 

Agents de police (cat C)       

Brigadier-Chef Principal TC 3 TC 3 

Gardien Brigadier                                                     TC 1 TC 1 

Filière Culturelle 

Assistant d'enseignement artistique (cat B)         

Assistant Principal EA 2ème classe 3h00 1 3h00 1 

Assistant Principal EA 2ème classe 5h30 1 5h30 1 
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Assistant Principal EA 2ème classe 7h30 1 7h30 1 

Assistant Principal EA 2ème classe 8h15 1 8h15 1 

Assistant Principal EA 2ème classe 9h00 1 9h00 1 

Assistant Principal EA 2ème classe 10h00 1 10h00 1 

Assistant Principal EA 2ème classe 12h45 1 12h45 1 

Assistant Principal EA 2ème classe 13h00 1 13h00 1 

Assistant Principal EA 2ème classe 15h00 1 15h 1 

Assistant Principal EA 2ème classe 17h00 1 17h00 1 

Assistant Principal EA 1ère classe 10h30 1 10h30 1 

Assistant Principal EA 1ère classe 12h30 2 12h30 2 

Assistant Principal EA 1ère classe (20h) TC 2 TC 2 

 
14 - CONVENTION D’ADHÉSION AU SERVICE « MISSIONS TEMPORAIRES-REMPLACEMENTS »  
 
Certains services de la collectivité peuvent être confrontés, lors de départs d’agents pour mutation, retraites 
ou cessations de fonctions, à des délais incompressibles lors des procédures de recrutement. Ces délais 
peuvent impacter la continuité et la qualité du service rendu. 
 
Afin de garantir le bon fonctionnement des services, il peut être nécessaire de recourir à une solution de 
remplacement temporaire, le temps que les procédures de recrutement puissent aboutir. 
 
À ce titre, en application des dispositions de l’article L.452-44 du Code Général de la Fonction Publique, le 
Centre de Gestion du calvados (CDG14) propose une convention d’adhésion à son service d’intérim territorial 
qui assure la recherche de candidats et le portage de contrats pour :  
 

• Assurer le remplacement d’agents momentanément indisponibles ; 
• Apporter un renfort dans le cadre d’un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité ; 
• Pourvoir la vacance temporaire d’un emploi permanent dans l’attente du recrutement d’un 

fonctionnaire. 
 
La signature de la convention emporte adhésion au service sans que son utilisation ne soit systématique ni 
obligatoire pendant la durée de ladite convention. 
 
L’adhésion au service est gratuite. Les prestations sont facturées à la demande. Le CDG14 prend en charge 
la gestion de l’agent : contrat de travail, visites médicales, congés payés, attestations diverses. 
 
La collectivité s’engage à rembourser au CDG14 l’ensemble de la rémunération de l’agent recruté par le biais 
de la convention auquel s’ajoutent les frais de gestion, déterminés chaque année, fixés à 12 % à la date de 
signature de la convention. 
 
Le CDG14 se réserve également le droit de facturer à la collectivité un montant minimum de 50,00 € de frais 
de gestion dans l’hypothèse où la collectivité ne ferait pas appel au CDG pour assurer le portage du contrat 
lié à la candidature présentée. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code Général de la Fonction Publique ; 
VU le projet de convention et ses annexes ; 
VU l’avis de la commission « Finances, Administration générale, Sécurité et Vie économique » réunie 
le 29 octobre 2025 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de recourir au service « Missions temporaires-remplacement » proposé par le 
CDG14 ; 




